
Compte-rendu de la réunion « projet citoyen de ferme solaire sur terrain SCC » tenue le 24 mars 
2023 (9h30-10h30) dans les bureaux de SCC du centre commercial Quartier Libre. 

Participants : 

SCC : Mehdi OUADA (directeur de centre), Sébastien COURTADE (responsable des services 
techniques), Muriel AUBIN (assistante direction), Yanis LEPERCHOIS (directeur technique national 
SCC, en visioconférence) 

Mairie de Lescar : Jean-Claude SETIER (Adjoint) 

« Collectif » citoyen : Jean-Yves FROUTE, Florence LANG (ASTER), François LORIEUL (ASTER). 

A la demande de SCC, les grandes lignes du projet citoyen de ferme solaire envisagé sur le terrain dit 
AXA sont présentées par Jean-Yves FROUTE. Il s’agit de développer un parc de panneaux 
photovoltaïques posés au sol pour une production d’électricité. L’engagement citoyen est avant tout 
motivé par la volonté de contribuer à répondre aux défis du changement climatique et de la 
souveraineté énergétique. Le projet serait mis en œuvre par un collectif citoyen organisé en société 
coopérative. Le financement serait apporté par la participation citoyenne, complété par de possibles 
subventions (région Nouvelle Aquitaine, Energie Partagée, ...) et par un possible appel à emprunt ; 
une contribution par une entreprise privée est également envisageable. Des revenus seront générés 
par la vente de l’électricité produite à des producteurs d’électricité (EDF, Enercoop, ...). Le terrain de 
SCC a été identifié dans le cadre d’échanges avec la municipalité de Lescar ; il répond aux critères de 
non-compétition avec une utilisation agricole ou pour de l’habitation. Il est situé en périphérie de la 
zone de traitement des déchets, à proximité d’un pôle d’énergie verte développé par la 
communauté d’agglomération et la municipalité de Lescar et pourrait bénéficier de possibles 
synergies avec les infrastructures disponibles (notamment la connexion électrique). 

Jean-Claude SETIER souligne le soutien actif de la municipalité de Lescar au développement d’un tel 
projet. 

Mehdi OUADA indique que SCC voit ce projet favorablement. Il détaille les caractéristiques du 
terrain. Celui-ci est détenu par une SCI, le fonds d’investissement qui détient également les locaux 
du centre commercial de Quartier Libre. La société SCC gère ces actifs pour le compte de ce fonds 
d’investissement. Ce terrain n’est pour l’instant pas valorisé. Il a fait l’objet d’une certification par le 
cabinet BREEAM, notamment par rapport à la biodiversité. Ce terrain qui présente une superficie de 
21605 m², pourrait être mis à la disposition d’un tel projet citoyen dans sa totalité. Le statut du PLU 
actuel (1AUya) semble autoriser le développement d’un projet solaire. Il ne semble pas avoir été 
sujet à d’anciennes décharges (donc pas de frais de dépollution à considérer). Mehdi OUADA alerte 
sur la possibilité de vols dans cet endroit isolé. SCC souhaite avoir une participation active dans le 
projet dont la forme reste à définir. Mehdi OUADA explique que SCC est très attaché au respect des 
valeurs (charte citoyenne) et en particulier dans l’utilisation des revenus qui seront générés. Il 
indique qu’à la suite de l’étude de faisabilité, SCC allait proposer au fond d’investissement son 
engagement. 

Yanis LEPERCHOIS exprime les attentes de SCC en matière d’énergie citoyenne.  

Florence LANG et François LORIEUL présentent l’association d’énergie citoyenne Aster qui intervient 
sur l’agglomération et est sociétaire de la société de projet d’énergie citoyenne BEC basée à Oloron. 
Ils expliquent qu’intrinsèquement l’énergie citoyenne n’est pas à but de placement financier. Les 
revenus sont notamment utilisés pour assurer la promotion de la sobriété par des actions de 



sensibilisation auprès des scolaires et des citoyens ; un rendement maximum de type livret A est 
offert aux contributeurs citoyens. 

Yanis Leperchois estime qu’Aster répond tout à fait à la question. 

Jean-Yves FROUTE mentionne également l’utilisation de ces revenus pour rembourser les prêts 
éventuels, couvrir les couts d’assurance-maintenance-surveillance et anticiper les coûts de 
démobilisation/remise en état.  

Pour avancer sur ce sujet, il est convenu que le collectif citoyen allait travailler à fournir des 
éléments complémentaires sur le projet, notamment concernant l’estimation des coûts 
d’investissement, des revenus attendus, l’utilisation de ces revenus et la mise en place d’une charte 
citoyenne. Une étude de faisabilité sera nécessaire pour documenter la faisabilité technique. 

Un point le vendredi 7 juillet à 9h30 dans les bureaux de SCC est programmé pour présenter 
l’avancement de ces investigations. 

 

Trois pièces jointes sont attachées à ce compte-rendu : 

(1) La proposition de projet citoyen envoyée en mars 2022. 
(2) Le statut PLU du terrain 
(3) Le plan de la parcelle SUD. 

 

  



Pièce 1 : La proposition de projet citoyen envoyée en mars 2022. 

 

 



 

 

Pièce 2 : Le statut PLU du terrain 



 

Pièce 3 : Le plan de la parcelle SUD 

 

 


